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1. Résumé de la situation

a. Principale objection

Depuis 2007, le bilan recettes/coûts présenté par le Grand Lyon pour la collecte et le traitement

des déchets est excédentaire. Ces excédents, exprimés dans les comptes administratifs ont été

de :

b. 2007 :       2,3 M€ (2,37%supérieur au coût)

c. 2008 :       6,5 M€ (6,84%supérieur au coût)

d. 2009 :      18,4 M€ (20,84%supérieur au coût)

e. 2010 :      23,0 M€ (27,16% supérieur au coût)

Le compte administratif 2011 n’a pas encore été publié. Le budget prévisionnel 2011 voté le

10 janvier 2011 estime cet excédent à 21,3 M€.

Le 19 mars 2012, le conseil communautaire, dans la délibération n°2012-2838, a estimé le

produit 2012 de la TEOM à 114,8 M€ et reconduit les taux de recette 2010, ce qui fait

apparaître un excédent de 20,5 M€, soit 21,74 % supérieur au coût., et même 33 M€ si on

ne tient pas compte des coûts indirects.

 2006 2007 2008 2009 2010 Budget
2011

Budget
2012

Coût collecte + traitement 94 528 103 929 100 082 92 702 92 973 94 770 ND

Amortissements. et intérêts 10 033 10 033 10 033 10 823 7 089 10 823 ND

Total des coûts du service 104 561 113 962 110 115 103 525 100 062 105 593 108 913

Recettes propres au service 14876 23 908 20734 21 475 24 480 22 274 27 106

Coût net du service 89 685 90 054 89 381 82 050 75 582 83 319 81 807

Recettes TEOM 95622 98 359 101936 106 654 107 886 111 000 114 800

Excédent 5 937 8 305 12 555 24 604 32 304 27 681 32 993

% d’excédent 6,62% 9,22% 14,05% 29,99% 42,74% 33,22% 40,33%

En tenant compte des coûts

indirects   

Sces généraux (coûts indirects) 6 110 6 026 6 026 6 211 9 258 6 335 12 496

Coût net du service 95 795 96 080 95 407 88 261 84 840 89 654 94 303

Excédent après coûts

indirects -173 2 279 6 529 18 393 23 046 21 346 20 497

% d’excédent avec coûts

indirects

-0,18% 2,37% 6,84% 20,84% 27,16% 23,81% 21,74%
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A fin 2012, uniquement sur cette base, c’est 92 millions d’euros que le Grand Lyon aura volé

aux contribuables depuis 2007, en imposant systématiquement une taxe d’un niveau supérieur au

coût du service rendu.

b. Objections secondaires :

• Le Grand Lyon impute à tort à ce service de collecte et de traitement des ordures

ménagères des coûts indirects, correspondant à une part importante du coût des
services généraux du Grand Lyon (Direction des systèmes informatiques, Direction des

ressources humaines, Direction des locaux et bâtiments, Direction financière, Atelier,

Affaires juridiques, Système décisionnaire). C’était évident en 2011, puisque le budget

2011 faisait apparaître clairement ces coûts dans l’état de répartition de la TEOM. Cela

l’est encore en 2012, compte tenu de la différence entre le solde net de ce service dans la

sous-fonction 812, qui lui est réservée, et celui de l’Etat de répartition de la TEOM : la
différence est de 12 496 €.  Mais les services comptables du Grand Lyon ne mentionnent

plus en 2012 ces coûts indirects, afin de les cacher ! Contrairement à ce qu’exige la

réglementation, ils ne différencient plus non plus le coût de la collecte de celui du

traitement des ordures ménagères.

• cette affectation illégale de coûts indirects représente depuis 2007 un trop perçu

égal à 46,4 millions d’euros.

c. Evaluation totale du préjudice :

• c’est donc un montant égal à 138,4 millions d’euros que, à fin 2012, le Grand Lyon

aura encaissé depuis 2007 au détriment des contribuables de l’agglomération.

• C’est donc en moyenne 248 € de trop perçu, qu’il y aura lieu de rembourser à

chacun des 558 000 foyers habitant l’agglomération.

• Parallèlement, il y a lieu de diminuer les taux de cette TEOM de plus de 30%, afin de

respecter l’esprit de la loi et faire en sorte que les recettes ne dépassent pas le coût du

service rendu.

2. Principe du recouvrement de la TEOM :

Les textes officiels :

• Ce qu’en dit le site du Ministère des Finances www.colloc.bercy.gouv.fr : « la TEOM a

été instaurée en 1926 afin de pourvoir aux dépenses du service d’enlèvement des ordures

ménagères dans la mesure où celles-ci ne sont pas couvertes par des recettes ordinaires

n’ayant pas le caractère fiscal. C’est une taxe facultative additionnelle à la taxe foncière

sur les propriétés bâties. Elle est assise sur la même base que celle de la taxe foncière

bâtie, soit 50% de la valeur locative cadastrale des logements imposés.

La TEOM est établie d’après la situation constatée au 1
er
 janvier de l’année d’imposition.

En raison de sa nature fiscale, la TEOM est dépourvue de lien avec le service rendu à

l’usager.

La TEOM n’est pas une ressource exclusive. Le service peut être financé pour partie par la

TEOM et pour partie par le budget général de la collectivité
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Le taux de la TEOM est déterminé librement par l’assemblée délibérante de la commune ou

du groupement compétent chaque année avant le 31 mars ».

• L’article 1520 du Code Général des Impôts dispose que : « les collectivités qui assurent

au moins la collecte des déchets des ménages peuvent instituer une taxe destinée à

pourvoir aux dépenses du service dans la mesure où celles-ci ne sont pas couvertes par

des recettes ordinaires n’ayant pas le caractère fiscal ».

• L’article 107 de la loi de finances initiale pour 2004 et l’article 101 de la loi de finances

initiale pour 2005... « prévoient qu’à compter de 2005 les communes et leurs groupements

compétents votent un taux de TEOM et non plus un produit » (le taux de TEOM était

jusqu’alors calculé par les services fiscaux sur la base du produit voté par la commune).

• Dans les modalités d’application, il est précisé : « La TEOM n’étant pas affectée, son

produit ne correspond pas nécessairement au coût du service d’élimination des déchets

ménagers ».

• le Grand Lyon appliquant différents taux, en fonction du nombre de ramassages

hebdomadaires, il y a lieu de préciser que « la législation n’impose aucune obligation quant

à la méthode de détermination des différents taux, sous réserve toutefois qu’ils soient

proportionnels à l’importance du service rendu. »

• Dans le DGCL – BIS 48 de septembre 2005, il est indiqué « la TEOM est un impôt

direct facultatif, additionnel à la taxe foncière sur les propriétés bâties, à la charge du

ménage occupant le local d’habitation. La TEOM constitue l’un des modes de

financement spécifique du service d’élimination des déchets des ménages. La législation

offre aux communes et à leurs groupements le choix entre 3 modes de financement du

service d’élimination des déchets ménagers : la TEOM, la redevance d’enlèvement des

ordures ménagères (REOM) ou le budget général. »

• L’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) précise

également : « lorsque les sommes perçues augmentées des recettes éventuelles (vente de

matériaux ou d’énergie, soutien des sociétés agréées) ne couvrent pas l’intégralité du coût

du service, le budget général de la collectivité peut être mis à contribution pour compléter

le financement. »

• La circulaire n° NORMCTB0510008C du 15 juillet 2005 présentant les nouvelles

dispositions issues de la loi de finances initiale pour 2005 relatives à l’organisation et au

financement du service d’élimination des déchets ménagers édicte les principales règles à

appliquer par les collectivités :

� « les collectivités doivent retracer dans un état spécial annexé aux documents

budgétaires, d’une part, le produit perçu de la taxe et, d’autre part, les

dépenses, directes et indirectes, afférentes à l’exercice de la compétence

« élimination des déchets ménagers » .

� Cet état a pour objet d’informer les élus et les tiers sur la gestion du service et

sur son coût.

� Il devra, en particulier, faire figurer en recettes le montant de la TEOM

perçue avec, le cas échéant, les dotations et participations reçues pour le

financement du service des ordures ménagères, ainsi que les emprunts

réalisés.

� Les dépenses afférentes à l’exercice de la compétence devront être détaillées,

pour la section de fonctionnement, en distinguant :
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• les charges à caractère général

• les charges de personnel

• les autres charges de gestion courante

• les charges financières

• les charges exceptionnelles

• les dotations aux amortissements et aux provisions.

� En section d’investissement, devront être indiqués les remboursements

d’emprunts et les acquisitions d’immobilisations ».

• Le « plan déchets » pour la période 2009-2012, visant à mettre en oeuvre les

engagements du « Grenelle de l’environnement », prévoit un certain nombre d’objectifs de

diminution de la production de déchets et une augmentation de leur taux de recyclage. Pour

atteindre ces objectifs, il prévoit en particulier « des mesures de sensibilisation  et

d’information à destination des citoyens et des collectivités locales, ainsi que la mise en

place progressive d’une tarification incitative ».

• 

• Le rapport de la Cour des Comptes de septembre 2011 intitulé « Les collectivités

territoriales et la gestion des déchets ménagers et assimilés » indique que, « contrairement

à la redevance, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) n’est pas soumise

à une obligations de couverture intégrale du solde restant à financer après déduction

des recettes accessoires. En revanche, elle ne doit pas assurer plus de 100% des
charges du service,...)

3. Comment procède le Grand Lyon ?

Le vote 2012 de la TEOM par le Grand Lyon :

Le Grand Lyon vote chaque année les différents taux de TEOM applicables sur son

territoire, en fonction d’un zonage correspondant à la fréquence des ramassages.

Lors du vote des taux 2012, le 19 mars (délibération n°2012-2838), il n’a été question que

du seul produit de la TEOM. En contradiction avec la circulaire n°

NORMCTB0510008C du 15 juillet 2005 présentant les nouvelles dispositions issues de

la loi de finances initiale pour 2005 relatives à l’organisation et au financement du

service d’élimination des déchets ménagers, le budget prévisionnel de ce service n’a

pas été présenté et le coût du service n’a pas été évoqué. L’excédent prévu a été passé

sous silence !

On se tait pudiquement sur l’excédent de 20,5 M€ des recettes sur les dépenses... et il n’est

donc aucunement envisagé d’adapter le taux de la TEOM au coût du service.

4. L’action de CANOL :

Notre association examine chaque année les comptes administratifs et les budgets du Grand

Lyon.

Fin 2009, constatant un excédent important dans les comptes 2008 de ce service et des

différences de présentation dans les documents publiés par le Grand Lyon sur ce sujet, nous

avons adressé une demande d’explication au Président du Grand Lyon. Malgré plusieurs

relances téléphoniques et un rappel par lettre recommandée le 19 mars 2010, celui-ci n’a

jamais daigné nous répondre.
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En 2011, tirant parti du fait que la présidence du Grand Lyon refusait le dialogue dans ce

domaine, nous avons publié cette dérive des excédents dans les bulletins que nous publions.

Ces bulletins étant distribués à l’ensemble des conseillers communautaires, ceux-ci ont

donc tous été informés de cette dérive pénalisante pour les contribuables.

Nous comptons maintenant mettre ce sujet sur la place publique en distribuant ce dossier à

la presse locale et nationale et en demandant au tribunal administratif d’exiger du Grand

Lyon que l’argent de la TEOM ne puisse pas servir à un autre usage que ceux de la collecte

et du traitement des ordures ménagères.

5. L’argumentation de CANOL :

a. le Grand Lyon ne doit pas faire payer au contribuable plus que le coût du service :

• instaurée en 1926, comme son nom l’indique, la TEOM a été créée « afin de pourvoir

aux dépenses du service d’enlèvement des ordures ménagères ». Le produit de cette taxe

ne peut alors être utilisé pour régler d’autres dépenses que celles pour lesquelles elle a

été instaurée.

• si le législateur a donné aux collectivités en charge de ce service « le droit de fixer

librement le taux de l’impôt », alors que, jusqu’en 2004, le taux était déterminé par les

services fiscaux, ce n’est pas pour leur permettre de collecter des sommes supérieures au

coût, mais pour permettre un ajustement éventuel entre le coût du service et le produit de la

TEOM par la prise en charge du solde par le budget général.

• s’il est bien précisé que « la TEOM n’étant pas affectée, son produit ne correspond pas

nécessairement au coût du service d’élimination des déchets ménagers », cela ne veut pas

dire que le produit de la TEOM peut être utilisé pour payer toute autre dépense... mais que

le montant de la taxe payée par le contribuable n’est  en aucun cas lié au service fourni à

l’usager, c’est-à-dire est déconnecté du volume de déchets produits et collectés.

b. Le Grand Lyon doit voter les taux de TEOM en respectant la circulaire du 15

juillet 2005 précisant les règles à appliquer lors du vote des taux :

• lors du vote des taux 2010, 2011 et 2012, « l’état annexe au bureau général

concernant la TEOM et le coût du service de gestion des déchets » n’a pas été annexé
au rapport précédant le vote de la délibération.

• le document présenté par le Grand Lyon dans le budget 2012 n’indique pas le

détail des coûts de fonctionnement et d’investissement tels qu’ils sont spécifiés dans la

circulaire. Il omet même désormais de séparer le coût de la collecte de celui du

traitement !

• ce document doit être cohérent avec la présentation faite dans la ventilation des
comptes par fonction, colonne 812 (pièce 9) du budget voté : hors coûts indirects, les

ventilations des dépenses et recettes, en fonctionnement comme en investissement

présentent des montants différents, sans que les explications correspondantes soient

fournies. Le tableau ci-dessous en apporte la preuve flagrante :
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Les 3 colonnes de chiffres représentent respectivement :

• le contenu du programme 25 « déchets » présenté en annexe de la délibération du 9

janvier 2012, qui a voté le budget. Il est à noter que, pudiquement, les recettes de

TEOM, n’y ont pas été mentionnées, mais sont inclues dans le programme « gestion

financière ». Si on y inclut cette recette de 114 800 K€, le service présente un excédent

net de 64 366 K€.

• La sous-fonction 812 du budget, intitulé « collecte et traitement des ordures
ménagères ». Celle-ci est plus détaillée : elle indique une ventilation des charges et des

produits. Elle fait apparaître un excédent net de 32 993 K€. Pour quoi cette

différence de plus de 31 M€ avec le programme « déchets » ?

• L’état de répartition de la TEOM.  Pour des postes qui portent la même référence

en numéro d’article, les montants sont bizarrement différents de la sous-fonction 812 !

Et, alors que, les années précédentes, le Grand Lyon avait adopté une présentation qui

mettait en relief  le détail des coûts indirects ajoutés (une partie de ceux de services

généraux qui n’ont rien à voir avec les ordures ménagères), l’état 2012 ne l’indique

plus, ni même le total. Ce changement de présentation, certainement volontaire, vise à

cacher les coûts indirects, qui majorent illégalement les coûts de ce service et qui sont

au minimum d’un montant égal à la différence entre le solde de l’état de

répartition de la TEOM et celui de la sous-fonction 812, soit 12 496 K€, voire de 43

869 K€, différence avec le programme « déchets » qui, à l’évidence ne concerne lui

Comparaison des différents états concernant la TEOM dans le budget 2012

Article  
annexe

délibération
Fonction

812
Etat répart.

TEOM

 Dépenses de fonctionnement    

011 charges à caractère général        69 362          75 691

012 charges de personnel        30 005          36 342

65 autres charges de gestion courante             164              140

Dépenses       67 581   

 Total dépenses réelles de fonctionnement       67 581       99 531        112 173

 Recettes de fonctionnement    

013 Atténuation de charges             402                -

70 Produits des services        17 409          17 397

73 Recettes de TEOM (114800)      114 800        114 800

74 Dotations et participations reçues          9 709           9 709

75 Autres produits de gestion courante             190  

 Recettes       27 106   

 Total recettes réelles de fonctionnement     141 906      142 510        141 906

 Solde de fonctionnement       74 325       42 979          29 733

 Dépenses d'investissement    

20 Immobilisations incorporelles               55  

21 Immobilisations corporelles          7 171           7 169

23 Immobilisations en cours          2 940           2 067

 Total dépenses d'investissement       10 139       10 166           9 236

 Recettes d'investissement    

13 Subventions d'investissement            180            180                -

 Total dépenses d'investissement            180            180                -

 Solde d'investissement -       9 959 -       9 986 -         9 236

Besoins à couvrir 50 434 € 81 807 €

 EXCEDENT CONSTATE en milliers €    64 366    32 993       20 497
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aussi que la collecte et le traitement des ordures ménagères. Le Grand Lyon a

d’ailleurs certainement appelé ce programme « déchets », et non « ordures

ménagères », afin d’accroître la confusion.     

Nous constatons donc les incohérences et le manque de transparence de la comptabilité

du Grand Lyon, qui falsifie les chiffres de ce service et lui impute des charges

supplémentaires, au minimum de 12,5 millions d’euros, et au maximum de 43,9 M€.

Des explications correspondantes seront demandées à la collectivité.

c. La TEOM ne doit pas procurer au Grand Lyon un revenu supérieur au coût du

service :

• le revenu estimé pour la TEOM, lors du vote des taux 2012 le 19 mars, s’élève à 114,8

M€, alors que les besoins à couvrir sont, soit de  50 434 K€, selon le programme « déchets,

soit 81 807 K€, suivant la sous-fonction 812, collecte et traitement des ordures ménagères.

Au lieu d’adapter les taux 2011,  il y avait lieu de les baisser  entre 56 et 29 %, en

fonction de la vérité des chiffres !

d. le Grand Lyon doit restituer aux contribuables le trop perçu encaissé depuis 2007 :

Depuis 2007, le trop perçu encaissé par le Grand Lyon s’élève à :

                                                 excédent affiché   coûts indir.        total

- année 2007   2,279 6,026           8,305

- année 2008   6,529 6,026         12,555

- année 2009 18,393 6,211         24,604

- année 2010 : 21,346 9,258         30,604

- budget 2011 : 23,046 6,335         29,381

- budget 2012 : 20,497           12,496         32,993

- Total trop perçu : 92,090           46,352           138,442 M€

e. le Grand Lyon doit respecter le « plan déchets » pour la période 2009-2012 :

• Ce plan national, visant à mettre en oeuvre les engagements du « Grenelle de

l’environnement », prévoit un certain nombre d’objectifs de diminution de la production de

déchets et une augmentation de leur taux de recyclage. Pour atteindre ces objectifs, il

préconise en particulier « des mesures de sensibilisation  et d’information à destination des

citoyens et des collectivités locales, ainsi que la mise en place progressive d’une

tarification incitative ».

• Le Grand Lyon fait l’inverse : au lieu de mettre en place une tarification incitative,

plus le coût du service diminue, plus il majore la charge de ce service pour le

contribuable !



Evolution des excédents de recettes de TEOM de 2007 à 2012
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CA 2007 CA 2008 CA 2009 CA 2010 CA 2011 Budget  2012

Excédents, coûts ind. inclus

Coûts indirects 

14 228 K€

20 204 K€

26 237 K€

35 259 K€
35 955 K€

32 993 K€

Evolution des excédents de recettes de TEOM de 2007 à 2012

en pourcentage du coût total du service

7,2% 7,7%

16,2% 17,7%

24,9%

32,3% 29,6%

25,8%

7,4%

14,5%

9,7%

17,3%

CA 2007 CA 2008 CA 2009 CA 2010 CA 2011 Budget  2012

Excédents, coûts ind. inclus

Coûts indirects 

24,7%

16,9%

32,6%

48,6%
47,3%

40,3%


